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La mobilisation contre la réforme des retraites
fait énormément de bien. Elle rappelle aux grands
patrons du CAC40, aux actionnaires, à la bour-
geoisie, que le monde du travail n’est pas prêt à
tout accepter. Oui, il y a encore un mouvement
ouvrier qui sait se mobiliser en France. Nous
avons fait la démonstration que nous nous inté-
ressons à la politique, que nous comprenons ce
que veulent dire les textes de loi, que nous avons
un avis sur l’avenir du pays. Cela fait maintenant
trop longtemps que les gouvernements successifs
demandent toujours aux mêmes de faire des ef-
forts, à savoir à celles et ceux qui font tourner le
pays. Ce n’est pas que les Français n’aiment pas
les réformes comme nous avons pu l’entendre,
c’est que les Français n’en peuvent plus de voir
leurs conditions de travail se dégrader pour des
salaires de misère. Les records de dividendes
versés aux actionnaires des grandes entreprises
n’ont fait qu’accentuer cette colère, preuve sup-
plémentaire que l’argent existe. 
Les syndicats ont été en première ligne sur cette
mobilisation. Attaqués de toute part, ils résistent
et prouvent leur efficacité. Ce sont les travail-

leuses et les travailleurs qui produisent la ri-
chesse, qui se lèvent tôt, qui se couchent tard.
Tout le monde le dit. Par contre, dès que ces
derniers s’organisent dans un collectif représen-
tatif, démocratique, et organisé sur tout le terri-
toire, là, il n’y a plus grand monde pour les sou-
tenir ! Étrange. Ces travailleurs que nous aimons
individuellement deviennent des nantis qui font
partie du passé, représentent l’Ancien Monde,
ne sont que des preneurs d’otage, empêchent le
pays de tourner… Étrange. 
Avec les syndicats, la jeunesse a fortement contri-
bué à ce mouvement social. Les jeunes, qui
d’après certains ne s’intéressent plus à la poli-
tique, se sont mobilisés sur leur lieu d’étude et
dans la rue. En plus d’être solidaire avec celles
et ceux qui vont voir leur droit se dégrader im-
médiatement, notre génération sait qu’elle a tout
à perdre avec cette réforme. Partout en France,
les jeunes communistes vont convaincre les étu-
diants, les lycéens, les jeunes travailleurs, un par
un. En organisant des diffusions de tracts, des
prises de parole dans les amphis, des cafés-po-
litique à proximité des lycées, des consultations

sur les facs… Nous amenons la politique aux
jeunes, nous amenons les jeunes à la politique.
Partout, le Mouvement se renforce, partout, nous
rajeunissons les cortèges des manifestations.
Oui, les jeunes s’intéressent au travail, aux condi-
tions dans lesquelles celui-ci s’exerce, au salaire,
à l’âge de départ à la retraite. Oui, les jeunes
s’intéressent à la politique.
Une jeunesse mobilisée, des organisations ren-
forcées, des travailleuses et des travailleurs à
l’offensive. Voilà la recette de la victoire. Mainte-
nant, nous pouvons aller chercher des conquêtes
sociales. Tirons les leçons de la mobilisation
contre la réforme des retraites pour remettre le
couvert. Allons ouvrir en grand les portes de l’en-
seignement supérieur en faisant sauter le verrou
de Parcoursup’, allons nous battre pour arracher
des augmentations de salaire, allons exiger des
CDI à la place des contrats précaires, allons ga-
gner l’égalité salariale entre les femmes et les
hommes. Organisons-nous pour conquérir de
nouveaux droits et poser les premières briques
de la nouvelle société que nous voulons !  l

Les leçons de la mobilisation 

léon deffontaines
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les institutions
internationales ne sont pas
parvenues à stopper l’invasion
russe. comment expliquer cette
difficulté à faire respecter le droit
international ? 
Le droit international est notre bien
commun le plus précieux, mais les
États puissants s’en affranchissent
dès lors qu’il ne correspond pas à
leurs intérêts. Le fameux « deux poids
deux mesures » est insupportable.
D’autre part, ce qui a contribué à li-
miter la force du droit international,
c’est le Conseil de Sécurité des Na-
tions-Unies qui est verrouillé par les
cinq États membres permanents dis-
posant du droit de véto (Russie, États-
Unis, France, Royaume-Uni et Chine).
Ce privilège injuste leur donne une
puissance diplomatique démesurée.
Mais soyons optimistes, car l’Assem-
blée générale des Nations-Unies
monte en puissance pour contourner
ces blocages. Et les cinq États sont
désormais obligés d’aller convaincre
les autres membres pour chaque
vote. C’est une évolution qui pourrait
peut-être aboutir à des réformes in-
téressantes aux Nations-Unies.

en quoi le désarmement
nucléaire permettrait de
redonner toute sa place au droit
international ? 
L’invasion de l’Ukraine par la Russie
démontre que la dissuasion nucléaire
ne fonctionne pas. Le désarmement
nucléaire devrait être l’une des prio-
rités de l’agenda international, mais
comme les cinq États permanents
disposant du droit de véto au Conseil
de Sécurité sont les mêmes qui pos-
sèdent l’arme nucléaire, tout reste
bloqué. Un désarmement nucléaire
permettrait de démontrer que les
États dotés de l’arme nucléaire sont
capables de dépasser leurs intérêts
propres pour servir le bien commun,

se fasse jamais ? Pour approfondir
ces réflexions, un cercle parlemen-
taire a été créé en lien avec les pro-
moteurs du Traité d’interdiction des
armes nucléaires. C’est une plate-
forme d’échanges pour convaincre
les parlementaires au Sénat, à l’As-
semblée nationale, et au Parlement
européen des méfaits de la dissua-
sion nucléaire.

Pourquoi la France s’inscrit-
elle dans une logique guerrière,
notamment avec le projet de loi
de programmation militaire 2024-
2030 ?
La loi de programmation mili-

taire 2024-2030 prévoit un budget de
413 milliards d’euros pour les Ar-
mées. C’est l’avenir voulu par Ma-
cron, Borne et la majorité au Parle-
ment. C’est un cadeau à l’industrie
de l’armement française. Selon nos
projections, le budget des Armées
sera autour de 70 milliards d’euros
par an d’ici 2029, ce qui est le double
du budget de 2018. Il valide la course
aux armes pour l’Ukraine et entraîne
une vraie militarisation des esprits.
Pour se rendre compte de ce que re-
présentent ces sommes, il faut le
comparer avec le budget de la diplo-
matie française qui est de 3,6 mil-
liards d’euros en 2023…

en redonnant au passage du crédit à
la force du droit international

comment parvenir à cet
objectif ? 
Nous travaillons au groupe commu-
niste pour faire avancer cet objectif.
Pour l’instant, il y a un quasi-consen-
sus sur le bien-fondé de la dissuasion
nucléaire. Aujourd’hui le débat porte
sur le désarmement. Est-ce utile de
le faire unilatéralement, au risque que
les autres ne suivent pas ? Où est-
ce qu’il faut exiger un désarmement
multilatéral dans un cadre vérifié
comme le propose le Traité de non-
prolifération, au risque que cela ne

Jean-Paul lecoq, déPuté PcF de seine-maritime

“La culture de paix se construit dès le  
âge, car on nous fait très rapidement c   
n’y a pas d’alternative à la violence et   
Jean-Paul lecoq est député PcF de seine-maritime et vice-président de la commission des affaires
étrangères de l’assemblée nationale. avant-Garde est allé à sa rencontre pour un entretien consacré
à la construction de la paix. 
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       plus jeune
        roire qu’il 

       à la guerre”

leur « part du gâteau » et remportent
d’ores et déjà divers contrats, à
l’image de Neo-Eco, groupe lillois
qui signait en octobre dernier pour
un projet de destruction et recons-
truction de bâtiments dans la capitale
ukrainienne.l Esteban Evrard

En réalité, la décision d’Emmanuel
Macron de livrer des armes

lourdes à l’Ukraine ne fut pas surpre-
nante tant il fait des appels du pied
aux industriels de l’armement depuis
l’été dernier. C’est de longue date
que les gouvernements successifs
ont opté pour la qualité en dépit de
la quantité pour ce qu’il s’agit de l’ar-
senal national. Macron, lui, renouant
avec la vieille tradition belliciste, mais

conjointement rattrapée par la réalité,
se voit contraint d’en appeler à « pro-
duire plus et plus vite ». En cette ma-
tière, il semble même avoir la volonté
d’une relocalisation accélérée. C’est
y compris à ce titre que le ministre
des Armées Sébastien Lecornu ren-
contre depuis la rentrée dernière l’en-
semble des industriels de guerre. 
Si l’Ukraine a en effet besoin d’aide,
il semble logique de lui apporter une

aide matérielle plutôt que de lui pro-
poser des services payants tout en
lui livrant des armes lourdes. À l’in-
verse, l’enlisement du conflit permet
aux entreprises françaises de faire
du profit, ce qui pose la question de
la volonté réelle des gouvernements
occidentaux d’en finir avec cette
guerre et de promouvoir des mé-
thodes de résolution pacifique des
conflits.l

Politique

L’industrie militaire sur le devant de la scène 

Samedi 22 avril, à l’Ile-Longue
dans le Finistère, le MJCF dé-

nonce les risques de l’arme nucléaire. 
La presqu’île abrite une base militaire
très surveillée au cœur de la dissua-
sion nucléaire française. Dotée de
l’arme atomique, cette base est le
lieu d’amarrage des SNLE, les quatre
sous-marins nucléaires lanceurs
d’engins français. Ils patrouillent sans
interruption dans l’océan et sont char-
gés de 16 missiles nucléaires à plu-
sieurs têtes. L’explosion de la bombe
à Hiroshima représente à côté

4000 fois moins de puissance de feu
et de capacité de destruction. L’arme
nucléaire est l’arme la plus dange-
reuse qui existe. Il ne s’agit pas d’une
arme défensive, mais d’une arme de
destruction massive dont l’utilisation
serait extrêmement néfaste pour l’hu-
manité. Elle ne vise que les civils et
les infrastructures sociales. 
Avancée comme un totem de dé-
fense par les pays qui la détiennent,
elle leur permet surtout d’outrepasser
le droit international. L’arme atomique
est source de tensions et provoque

une course à l’armement et à la mo-
dernisation nucléaire. Celle-ci n’est
ni plus ni moins que la volonté des
pays d’augmenter la puissance de
feu, donc de destruction, de leurs
bombes. 
Avec leur action, les jeunes commu-
nistes veulent alerter sur la nécessité
du désarmement nucléaire à com-
mencer par la France. Ils et elles re-
fusent le principe des relations diplo-
matiques d’aujourd’hui, à savoir la
capacité de détruire son interlocu-
teur. l Jeanne Péchon

Crozon : les jeunes communistes alertent 
sur les risques de l’arme nucléaire !

Les entreprises françaises se pla-
cent d’ores et déjà sur les futurs
marchés de la reconstruction.

Un processus de paix ne semble
même pas imaginé par les pays
membres de l’OTAN, pourtant, diffé-
rents groupes (du BTP et de la cy-
bersécurité notamment) se préparent
à la reconstruction de l’Ukraine. Le
budget de cette reconstruction est
estimé pour le moment à plus de 350
milliards d’euros, ce qui laisse son-
geur quant à la féroce concurrence
à venir entre entreprises euro-
péennes et américaines. Avant la vi-
site de la délégation française, des
groupes étasuniens et israéliens
s’étaient déjà rendus dans le pays
pour proposer leurs services – à
l’avenir.
Le patronat allemand, lui aussi, ren-
tre dans le rapport de force (qui ne
dit pas son nom) en lien avec la Po-
logne. La future reconstruction, et
donc, de fait, la guerre sont vues

comme une « réelle opportunité pour
les industriels ». D’autant qu’avec
son statut de candidate à l’entrée
dans l’Union européenne, l’Ukraine
devra donner des gages. Avec plus
de 25 000 salariés en Ukraine, les
groupes français souhaitent prendre

Guerre en ukraine

Le patronat français se place en Ukraine

l’occupation en Palestine
s’intensifie, mais les relations de
la France avec israël restent
inchangées. comment agir enfin
pour une paix juste et durable ? 
La France est le seul État qui a reçu
Netanyahou en tant que chef du nou-
veau gouvernement suprémaciste.
La France a pris des décrets pour
contourner l’annulation par la Cour
de Justice de l’Union européenne de
l’interdiction des appels au boycott
contre les produits issus de la colo-
nisation. La France continue de har-
celer Salah Hamouri en interdisant
toutes les réunions publiques où il
doit aller. 
J’ai rappelé en commission à la mi-
nistre Colonna que la France est
complice des crimes israéliens, et je
l’ai appelée à reconnaître l’État de
Palestine, à établir des sanctions
fermes contre les responsables poli-
tiques israéliens, à autoriser les ap-
pels au boycott, etc. Mais rien n’y
fait : la politique étrangère de l’Élysée
n’a pas pour ambition de construire
la paix, mais de consolider les profits
des multinationales françaises.

que dire aux jeunes qui ne
croient plus en la perspective de
la paix ?
La culture de paix se construit dès le
plus jeune âge, car on nous fait très
rapidement croire qu’il n’y a pas d’al-
ternative à la violence et à la guerre.
Mais des mouvements comme le
MJCF démontrent que des alterna-
tives existent ! Pour que la France
change de diplomatie, il faut un gou-
vernement qui ne soit pas aux ordres
des puissances économiques, mais
qui soit aux ordres du peuple. Cela
changera la donne. Enfin, il faut se
dire que rien n’est jamais perdu
quand on a des idées et de l’ambition
politique : la Sécurité sociale a été
mise en place par un ministre com-
muniste après une guerre où la moitié
de l’Europe avait été détruite et où
plusieurs dizaines de millions de per-
sonnes ont été tuées, et où l’argent
manquait cruellement ! l
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La réponse est non. Force est
de constater que la « renais-
sance » de Macron n’a pas eu

lieu. Loin d’être un barrage à l’ex-
trême droite, le camp présidentiel re-
nonce au barrage républicain lors
des élections législatives en refusant
d’appeler à voter pour la gauche au
second tour dans la soixantaine de
cas de duels avec le Rassemblement
national. La majorité présidentielle
permet également à l’extrême droite
d’obtenir deux vice-présidences de
l’Assemblée et d’autres postes clés.
Dans l’exercice du pouvoir, de nom-
breuses affaires jonchent l’année, du
scandale du cabinet de conseil
McKinsey aux Uber Files en passant
par les mises en examen de plu-
sieurs ministres. La « nouvelle mé-
thode de gouvernance » ressemble
aussi beaucoup à celle du passé :
adoptions de loi sans vote (49,3) pour
imposer le budget de l’État et de la
Sécurité sociale, limitations du temps
de débat parlementaire, absence de
dialogue avec les syndicats… 
Macron reste antisocial. Dès l’été, le
débat sur le pouvoir d’achat aboutit
à un refus des augmentations de sa-
laire et à une incitation aux primes.
Le dégel des traitements des fonc-
tionnaires et des minimas sociaux
reste sous l’inflation : une augmen-
tation en trompe-l’œil. Sur le budget

de l’État et de la Sécurité sociale, le
déficit est aggravé par les baisses
d’impôt, défiscalisation et suppres-
sion de cotisations sociales accor-
dées aux grandes entreprises. En
encourageant les heures supplémen-
taires et la monétisation des RTT, le
gouvernement fait travailler davan-
tage les Français sans augmenter
les salaires. Dans le même goût, la
première réforme du quinquennat ré-
duit les droits des chômeurs. Les

montants des indemnités chômage
sont baissés et les personnes licen-
ciées pour abandon de poste en sont
privées. Ce recul social intervient
après un précédent changement de
calcul des droits à l’assurance chô-
mage ayant pour conséquence de
diminuer la durée d’indemnisation.
En pleine crise énergétique, le chef
de l’État préfère ne pas toucher aux
profits records de Total et à l’indexa-
tion du prix de l’électricité sur celui

du gaz, aux dépens des caisses de
l’État, des collectivités locales, des
entreprises et des ménages. La
crainte de coupures de courant oc-
cupe même tout l’hiver, au point d’en-
visager la fermeture de boulangeries
et d’écoles. C’est aussi Macron qui
lance le projet de recul de l’âge de
départ en retraite, séquence où le
gouvernement est en décalage com-
plet avec la volonté du peuple.l    

amado lebaube

Politique

Un an de Macron II 
il avait promis de changer. « Je sais que nombre de compatriotes ont voté pour moi, non pour soutenir
les idées que je porte, mais pour faire barrage à celles de l’extrême droite », avait-il déclaré après sa
deuxième élection. un an après, a-t-il tenu parole ?

vivre ensemble

Frise chronoloGique

Les MaUvaIs CoUPs !
19 Juin
Avant le second tour des élec-
tions législatives, les macro-
nistes mettent fin au barrage
républicain.
16 août
Adoption de mesures sur le
pouvoir d’achat : aucun effort
n’est demandé aux entre-
prises et les salaires ne sont
pas augmentés.

6 octobre
Annonce d’un plan de sobriété
énergétique qui demande des
efforts aux ménages et aux col-
lectivités, mais pas aux entre-
prises du secteur de l’énergie.
21 décembre
La réforme de l’assurance
chômage réduit les droits des
chômeurs, sans s’attaquer au
chômage.

23 décembre
La loi de financement de la
Sécurité sociale ne prévoit pas
de nouvelles recettes et la
prive même de nombreuses
ressources pour soutenir les
profits capitalistes.
30 décembre
Les budgets sont adoptés
après dix utilisations de l’arti-
cle 49-3 de la constitution.

10 Janvier
Elisabeth Borne annonce,
après Macron, la réforme des
retraites qui recule l’âge légal
de départ à 64 ans.
17 Février
L’Assemblée nationale arrête
de débattre de la réforme des
retraites sans avoir voté sur le
texte.
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environnement

cette année 2023 est un moment important pour la politique énergétique française, avec deux lois
d’accélération du nucléaire et des énergies renouvelables (enr). si ces textes impulsent surtout une
simplification des procédures, ils entérinent en réalité le rattrapage de plusieurs années de négligence
des gouvernements libéraux.
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des innovations en retard
Après bientôt 6 ans de mandat, Em-
manuel Macron a décidé de lancer
la bataille énergétique en même
temps que la réforme des retraites.
Les enjeux sont nombreux, à l’heure
où les débats se multiplient autour
de la question énergétique. S’agis-
sant des ENR, si la France accuse
un retard sur les objectifs européens,
elle demeure un des pays avec le
mix le plus décarboné. Le texte sur
le nucléaire fixe un cap de 100 %
d’électricité décarbonée en 2030 : il
est effectivement temps « d’accélé-
rer » le déploiement du renouvelable
et du nucléaire.
La loi sur le nucléaire revient sur plus

d’une vingtaine d’années de négli-
gence envers la filière. Alors que les
gouvernements Hollande avaient fixé
un plafond de 50 % de nucléaire dans
le mix électrique en 2035, ce seuil
est révisé pour maintenir l’énergie
atomique à plus de 50 % jusqu’en
2050. Il était temps de se rendre
compte, à l’heure où l’on rallume les
centrales à charbon, que la transition
ne se fera pas sans le nucléaire. Le
texte adopté vise également l’accen-
tuation de la recherche sur la ferme-
ture du cycle des combustibles : le
projet ASTRID avait succombé aux
intérêts financiers en 2019, peut-être
reverra-t-il le jour pour affronter le
défi du recyclage des déchets.

L’Autorité de sûreté nucléaire fera
par ailleurs l’objet d’un audit pour dé-
terminer ses besoins matériels et hu-
mains dans les années à venir. L’ère
du torpillage des centrales semble
révolue, les pouvoirs publics étant
enfin prêts à dépenser non pas pour
démanteler, mais pour améliorer le
parc nucléaire français.

avancée ou homme 
de paille ?
Le contexte d’adoption des deux lois
énergie reste néanmoins particulier.
D’abord, les difficultés financières
qu’affrontent à la fois les Français et
EDF. La crise énergétique récente,
doublée de la libéralisation du mar-

ché de l’énergie, a eu un impact
considérable sur le montant des fac-
tures. Pas prêt de résoudre le pro-
blème, le Gouvernement continue de
prôner la sobriété énergétique… so-
briété qui ressemble de plus en plus
à de la misère.
Ensuite, le spectre du démembre-
ment qui continue de planer sur EDF.
Dans la droite ligne de la politique
de casse de Macron, le projet de
confier au secteur privé les ENR,
moins chères et plus rentables, par-
ticipe de l’idée que le secteur public
devra supporter seul le coût plus im-
portant du nucléaire… Une aubaine
pour Total et compagnie.l    

léo Goudy

services Publics

La France compte aujourd’hui
56 réacteurs en exploitation par
EDF, répartis sur 18 sites, pour

une puissance installée du parc nu-
cléaire de 63 gigawatts (GW) environ.
En 2021, la production nucléaire a
représenté 409,5 térawatts (TW) sur
l’année soit 78,2 % de la production
d’électricité par EDF. Ces chiffres ont
chuté au niveau de 279 TW en 2022
d’après RTE en raison de la mainte-
nance de réacteurs. Début 2023, le
parc nucléaire « est en mesure de
fournir près de 45 GW de puissance
électrique » d’après EDF, mais en
janvier 2023, la production mensuelle
est inférieure de 12,5 % à celle de
janvier 2022.
Une telle situation, alors que la stra-
tégie nationale bas carbone vise la
neutralité carbone pour 2050, appelle
à des investissements massifs pour
produire une énergie décarbonée,
sûre, pilotable, et ainsi répondre aux
besoins de la population et de l’in-
dustrie. Dans le discours de Belfort,
en 2022, Emmanuel Macron s’est
engagé à la construction de 6 nou-
veaux réacteurs EPR 2 (2 à Penly

en Seine-Maritime, 2 à Gravelines
dans le Nord et 2 dans la vallée du
Rhône), puis jusqu’à 8 réacteurs sup-
plémentaires. Agnès Pannier-Runa-
cher, ministre de la transition éner-
gétique, en charge du projet de loi
pour accélérer le nucléaire, envisage
de couler le « premier béton » à Penly
en 2027, en vue d’une mise en ser-

vice en 2035 au mieux. La prolonga-
tion de la durée de vie des centrales
nucléaires de 40 à 50, puis 60 ans,
est également envisagée pour satis-
faire aux objectifs de production.
Après des années d’atermoiement,
une stratégie stable et ambitieuse
d’investissement dans le nucléaire,
au sein d’un mix énergétique décar-

boné, est cruciale. Celle-ci doit être
100 % publique, grâce à un pôle pu-
blic de l’énergie pour garantir la sou-
veraineté énergétique du pays, amé-
liorer l’efficience de la production, ce
qui créerait des centaines de milliers
d’emplois d’ouvriers qualifié∙es, de
technicien∙nes et d’ingénieur∙es. .l 

elsa koerner

Lois énergie : on répare les pots cassés

Projet de construction de nouveaux
réacteurs nucléaires
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« Parcoursup
vient numériser
les inégalités »

discriminations
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les lycéens ont du mal à
imaginer un monde sans
Parcoursup. À entendre le
gouvernement, le système
précédent était pire. il s’agit
pour vous d’une « fake news ».  

Johan Faerber : Pour justifier Par-
coursup, le gouvernement a inventé
une fable. Cette fable, c’est de dire
que le système précédent (ABP)
créait des injustices, puisque 16
000 étudiants environ par an ne trou-
vaient pas de formations. À
l’époque, les ministres faisaient le
tour des plateaux, la larme à l’œil,
pour dénoncer l’injustice d’une pra-
tique qui se faisait très à la marge :
le tirage au sort. Et c’est là que se
fait la « fake news » : on a pris
quelque chose qui était très rare, le
tirage au sort, et on a dit que c’était

la pratique généralisée. Or,
c’est faux, tout simplement.
C’était exceptionnel. 

Pour les lycéens,
l’angoisse et le stress
sont les mots qui
reviennent sans cesse.
mais pour vous, ce ne
sont pas des
conséquences
fâcheuses, mais
voulues. 

Johan Faerber : C’est une manière
de gouverner par la peur. Avant Par-
coursup, si vous étiez sérieux, que
vous travailliez régulièrement, vous
obteniez votre bac, et donc vous
pouviez aller à l’université. Mainte-
nant, vous pouvez être un excellent
élève, vous n’êtes pas certains d’ob-
tenir ce que vous voulez. Et donc,
cela crée un stress très important.
Donc le stress n’est pas une consé-
quence, c’est au cœur du fonction-
nement de Parcoursup. Cela va
tellement loin qu’en fin d’année, cer-
tains élèves sont dans de réelles si-
tuations de « burn-out ». 

de la même manière, vous
expliquez que l’opacité des
algorithmes arrange le
gouvernement. en d’autres
termes, ce n’est pas un
problème, mais une solution
pour eux. 

Johan Faerber : ll est évident que
par rapport à l’ancien système, Par-
coursup discrimine les élèves de
banlieues. Je le constate concrète-
ment dans mon expérience puisque
j’enseigne dans le 93. Avant, mes
excellents élèves arrivaient à inté-
grer par exemple le lycée Henri IV à
Paris en prépa. C’est beaucoup plus
variable aujourd’hui. Donc, rendre
publics les algorithmes, lever l’opa-
cité, cela reviendrait à révéler la su-
percherie de Parcoursup. Les élèves
de banlieue sont déjà très maltraités
par l’institution scolaire et par l’État,
et Parcoursup, au lieu de lutter
contre cela, vient numériser ces iné-
galités. 

Pour vous, Parcoursup est
une expérience « d’humiliation
» que vous comparez à celle
que vivent les chômeurs. 

Johan Faerber : C’est la question
de l’illusion du choix qui est posée.
C’est le problème de Pôle emploi qui
vous propose n’importe quoi et qui à
l’arrivée vous dit « ah ben vous
n’avez pas voulu prendre le job ». Et
bien comme le chômeur, le néo-ba-
chelier a l’impression qu’il est devant

une possibilité infinie de choix, mais
que c’est lui qui n’est pas assez bon
pour y accéder. Mais ce choix
n’existe pas. L’étudiant, comme le
chômeur, n’est pas responsable de
son sort, il le subit. Mais Parcoursup
vient le rendre responsable indivi-
duellement.  

Pour finir sur une touche
d’optimisme, comment
imaginer la fin de Parcoursup
et un système plus juste ?  

Johan Faerber : Si on veut être op-
timistes pour demain, il faut de l’ar-
gent. Il faut énormément d’argent
pour investir dans les services pu-
blics. Le problème de Parcoursup,
c’est un faux problème, qui vient du
manque de places dans les univer-
sités. Il faut donc construire des uni-
versités à la mesure des besoins,
c’est la seule solution. La France est
un pays extrêmement riche. Et bien
qu’elle utilise son argent pour former
les élèves plutôt que d’exonérer les
milliardaires. l
interview réalisée par  léo Garcia 

Retrouvez la suite de cette interview
sur lavantgarde.fr 

dans Parlez-vous le Parcoursup, publié
au seuil, l’auteur et professeur Johan
Faerber livre une charge stimulante
contre la plateforme de sélection.

éducation
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Emmanuel Macron a dû aban-
donner son projet d’augmen-
tation de 50 % de la durée

des stages dans les lycées profes-
sionnels face à la contestation des
syndicats enseignants. Pour le gou-
vernement, une telle augmentation
devait permettre une meilleure pré-
professionnalisation des élèves en
leur permettant d’apprendre directe-
ment en situation professionnelle. 
Mais derrière ce mythe de l’appren-
tissage « sur le tas » se cache une
réalité : la plupart du temps, les

tâches confiées aux stagiaires en
bac pro ne sont pas celles qu’ils ef-
fectueront dans leur métier. Prenez
l’exemple d’un élève qui se prépare
à devenir mécanicien automobile.
Les enseignements qui lui sont dis-
pensés en cours visent à faire un
diagnostic sur une voiture, effectuer
des réparations variées, établir un
devis… Pourtant, dans son stage,
celui-ci sera cantonné à changer des
roues toute la journée. Bien loin,
donc, de l’apprentissage du métier. 
Par ailleurs, l’idée selon laquelle on

pourrait apprendre un métier en
stage relève au mieux d’une mécon-
naissance du sujet, au pire d’un mé-
pris de classe. Apprendre un métier,
c’est maîtriser des connaissances,
des compétences, qu’il s’agit de
mettre en lien pour devenir un pro-
fessionnel. De la même manière que
l’on ne devient pas ingénieur en re-
gardant faire un ingénieur, on ne de-
vient pas vendeur en regardant faire
une vendeuse. 
La question n’est alors pas tant de
faire plus ou moins de stages, mais

de savoir ce qu’on y fait. Si le gou-
vernement veut rendre les stages
utiles, qu’il en encadre fortement le
contenu, afin que ceux-ci permettent
à un élève d’appliquer sur le terrain
les connaissances et compétences
vues en atelier. Mais cela suppose
de considérer les stagiaires comme
des jeunes à former, et non comme
une main-d’œuvre bon marché pour
le patronat. l   

léo Garcia

Formation ou exPloitation ?

faut-il plus ou moins
de stages en bac pro ? 

Les ChIffres de
La séLeCtIon

627 000
nombre d’élèves de terminale

scolarisés en France en 2022 et
inscrits sur Parcoursup.

28 %
Part des candidats qui se
disaient  insatisfaits des
réponses obtenues sur

Parcoursup.

94 000
nombre de lycéen.e.s ayant

quitté la plateforme sans
formation. 7300 jeunes ayant

quitté la plateforme sans aucune
proposition.

24 heures
nombre d’heures qu’auront les
étudiants pour répondre à une
offre de formation en master.

1165
nombre de places supprimées
en master pour la rentrée 2022

selon vite mon master. les
places créées viendront juste

équilibrer avec les places
fermées. n’offrant aucune

augmentation des capacités
générales d’accueil. 

les enseignants et les élèves refusent qu'on réduise les heures de cours
pour faire plus de stages. leur contenu fait aussi débat : sont-ils utiles à la
formation des jeunes ou au patronat ?"
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Pourquoi le gouvernement 
a-t-il rencontré une telle
opposition à la retraite à 64 ans
selon toi ?
Cette réforme des retraites, c’est la
réforme de trop. Emmanuel Macron
demande toujours aux mêmes de
faire des efforts, à savoir aux travail-
leuses et aux travailleurs. L’essence,
les abonnements de transports, les
produits alimentaires coûtent plus
cher. Pendant ce temps-là, les
bourses, les allocations et les salaires
n’augmentent pas. 
Les Français sont à bout, ne croient
plus que la politique peut changer la
vie, et le gouvernement propose une
réforme qui va pourrir le quotidien
des gens. Il existe pourtant différentes
manières pour remplir les caisses des
retraites : augmenter les salaires,
créer des emplois dans des secteurs
stratégiques ou imposer l’égalité sa-
lariale entre les femmes et les
hommes. Voilà énormément de coti-
sations à aller chercher ! 

la mobilisation des jeunes
montre-t-elle qu’ils sont
concernés par cette réforme ?
Contrairement à ce qu’on entend, les
jeunes sont très soucieux du monde
dans lequel ils vont vivre. Notre gé-
nération se projette au travail, se de-
mande comment elle pourra être utile
et dans quelles conditions. Nous fai-
sons de plus en plus d’études, tant
mieux, mais nous entrons aussi plus
tard sur le marché du travail. Nos an-
nées d’études devraient être prises

rêt, donc attention aux conclusions
hâtives. Je note aussi que la mobili-
sation des jeunes fait faire des cau-
chemars au gouvernement. Ils nous
surveillent de très près tant ils savent
que nous ne nous reconnaissons pas
dans la société qu’ils ont à nous ven-
dre.
Je note enfin l’aspect exemplaire des
manifestants et des syndicats. Les
rassemblements se sont toujours
bien déroulés. Par contre, je trouve
qu’une partie de la gauche n’a pas
été à la hauteur. Je pense à certains
députés insoumis qui ont cherché le
buzz. Pendant qu’on parlait d’eux, on
ne parlait plus des revendications du
mouvement social, c’est dommage.
Les syndicats doivent nous servir
d’exemple sur ce mouvement !

quelle sera la suite pour le
mouvement contre cette réforme ?
Cette mobilisation peut servir d’exem-
ple. Si la loi passe au parlement, ou
si le gouvernement nous l’impose par
ordonnances, il faut continuer. Des
gouvernements sont déjà revenus
sur des réformes face à la pression

populaire, même après un vote. Si
en revanche, nous arrivons à faire
retirer la loi, il faudra passer à l’of-
fensive et aller conquérir de nou-
veaux droits ! Retraite à 60 ans, prise
en compte des années d’étude, fin
des contrats précaires, libre accès à
l’enseignement supérieur… Nous
avons tant à conquérir pour révolu-
tionner notre quotidien. Nous pou-
vons dès maintenant poser les bases
d’une société plus juste que nous
construirons demain. 

est-ce que le mJcF a pu se
renforcer en structurant la
mobilisation des jeunes ?
Nous avons fait 850 nouvelles adhé-
sions et nous sommes présents dans
dix nouveaux départements cette an-
née. C’est le signal que les jeunes
souhaitent s’engager durablement.
Continuons d’ouvrir en grand les
portes de notre organisation, faisons
la démonstration de notre utilité, or-
ganisons-nous au plus proche de la
jeunesse. Nous réussirons à devenir
l’organisation de référence pour les
jeunes. l

en compte dans le calcul de l’âge de
départ, sinon une grosse partie des
jeunes va partir à l’âge maximum,
donc 67 ans si la réforme passe. 

as-tu été surpris par
l’ampleur de la mobilisation ?
Non, car il y a une grosse colère so-
ciale dans le pays, la figure du prési-
dent de la République est détestée
et de plus en plus de familles sont à
l’euro près. Pendant ce temps-là, on
entend que les actionnaires réalisent
des bénéfices records. Je pense que
c’est cette violence de classe qui
énerve les gens. Demander aux sa-
lariés de travailler 2 ans de plus ne
fait que renforcer la colère, mais elle
est là depuis longtemps. 

quels premiers
enseignements tires-tu de cette
séquence ?
Ce que je note, c’est que rien n’est
impossible. À en croire certains, les
syndicats n’étaient que des vieilles
carcasses bonnes à jeter à la pou-
belle. Ils ont quand même mis les
Français dans la rue et le pays à l’ar-

« La mobilisation des jeunes fait faire
des cauchemars au gouvernement »
assan lakehoul, coordinateur national du mJcF, revient pour Avant-Garde sur la mobilisation contre la
réforme des retraites. 

social-éco
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La réforMe des retraItes en dates...
10 Janvier
Annonce de la réforme des
retraites qui recule l’âge légal
de départ à 64 ans.
19 JanviEr
Première date de mobilisation
rassemblant 2 millions de ma-
nifestants.
31 JanviEr
Énorme manifestation avec
une participation à presque

3 millions de personnes.
7 Et 11 FévriEr
La mobilisation ne faiblit pas
pour les 3e et 4e journées. Les
jeunes sont davantage mobi-
lisés (180 000).
16 FévriEr
Malgré les vacances sco-
laires, le mouvement se pour-
suit et l’opinion publique le
soutient toujours.

17 FévriEr
L’Assemblée nationale arrête
de débattre de la réforme des
retraites sans avoir voté le
texte.
7 mars
Les syndicats mettent le pays
à l’arrêt en initiant des grèves
reconductibles, en particulier
dans les secteurs straté-
giques de l’économie.

8 mars
Les inégalités entre les
hommes et les femmes sont
mises en lumière et montrent
l’injustice de la réforme.
12 mars
La procédure parlementaire
est interrompue par le gou-
vernement. La suite, la rédac-
tion ne la connaît pas, mais
vous l’écrirez avec nous.
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Les esprits s’échauffent ces pre-
miers jours de mars. La date
du mardi 7 promet une impor-

tante mobilisation syndicale et sociale
autour du même mot d’ordre : impo-
ser au gouvernement le retrait de la
réforme des retraites par le blocage
du pays. LREM et syndicats s’affron-
tent autour de la dernière inconnue
de l’équation : la prolongation mas-
sive de la grève générale. La panique
se fait sentir dans les couloirs feutrés
des ministères. Le succès du mou-
vement social risquerait de produire
« une catastrophe écologique, agri-
cole, sanitaire, voire humaine », selon
Olivier Véran. On le comprend : de-
puis le jeudi 19 janvier, les mobilisa-
tions sont massives et continues, les
vacances de février ont laissé plu-
sieurs semaines de latence aux syn-
dicats pour mobiliser une base solide.
Les secteurs de la métallurgie, des
transports et de l’énergie se prépa-
rent à la grève reconductible, les rou-
tiers appellent à des opérations de
blocage, les travailleurs et travail-
leuses de l’éducation organisent la
fermeture totale des établissements
scolaires. La date du 8 mars promet
la poursuite du mouvement autour
de revendications féministes. Pas de
catastrophe humaine en perspective,
mais bien la déroute possible du rou-
leau compresseur libéral.
Dans une ambiance joyeuse et re-
vendicative, plusieurs millions de per-

sonnes ont défilé les 19 et 31 janvier
puis le 7, 11 et 16 février. L’unité syn-
dicale a porté ses fruits. Manque en-
core à l’appel début mars une mobi-
lisation massive de la jeunesse,
particulièrement crainte à Matignon.
Si les universités n’ont pas encore
débrayé au-delà de leurs rythmes de
croisière, de nombreux lycées tradi-
tionnellement peu mobilisés rejoi-
gnent les cortèges après une matinée
de blocage. On pense au lycée Man-
dela de Nantes ou Blaise Pascal à
Clermont-Ferrand. C’est le dernier
ingrédient d’un mouvement social
d’ores et déjà historique : la mobili-
sation conséquente des petites et
moyennes agglomérations. Le

31 janvier, près de 10 000 personnes
battaient le pavé à Reims, on comp-
tait 8 000 manifestant.e.s à Tulle,
5000 à Arras, 10 000 à Laval, 20 000
à Lorient, 9 000 à Foix, 6000 à Cas-
tres… Les mobilisations portent la
trace du récent mouvement des Gi-
lets jaunes. C’est tout un pays qui se
soulève contre une réforme profon-
dément antisociale. 
La lutte s’exporte également dans
toutes les instances de représenta-
tion. De nombreuses mairies expri-
ment leur solidarité avec les grévistes
et les manifestant.e.s, au premier
rang desquels la mairie de Paris. Si
à l’Assemblée nationale la gauche
n’a pas pu trancher entre stratégie

d’obstruction et mise en débat du re-
cul de l’âge de départ à la retraite,
elle entend bien faire percer la voie
parlementaire au Sénat. Face au re-
jet démocratique et populaire de la
réforme, Elisabeth Borne a dû la
jouer fine : mobiliser l’article 47.2 de
la constitution pour limiter le débat
parlementaire ; enterrer les motions
référendaires ; s’assurer quoiqu’il en
coûte du soutien de la droite tradi-
tionnelle. Les parlementaires LR, di-
visés, tâtonnent entre rejeter par prin-
cipe une réforme issue de LREM et
marchander leurs votes contre
quelques amendements. 
La débandade du pouvoir consolide
l’opposition de la population : seule
32 % d’entre elle soutient la réforme
selon le dernier sondage en date de
l’IFOP. Les moins de 35 ans sont les
plus radicaux avec 74 % d’opposition
au texte. La mémoire des 15 der-
nières années de défaite de la rue
face à la droite subsiste pourtant : les
Français ne sont que 34 % à croire
au retrait du texte par la mobilisation.
Le mouvement social porte sur ses
épaules une triple tâche : faire plier
Macron et son gouvernement, exiger
une retraite digne et prouver, par
l’exemple, la possibilité d’une victoire
sociale. Le pessimisme de l’intelli-
gence ne manque pas, il nous faut à
présent reconquérir, par le rapport de
force, l’optimisme de la volonté. l   

salomé bouché

non À la réForme des retraites

Mobilisé.e.s jusqu’à la victoire !

social-éco
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les Jeux olympiques et paralympiques de Paris
s’éloignent de la promesse d’une grande fête
 populaire. outre la question des prix des billets
inaccessibles à la plupart des porte-monnaie,
d’autres problèmes d’organisation créent le doute
sur la bonne tenue de l’événement. il est encore
temps d’exiger un changement de braquet.

Alors que 15 millions de visiteurs
sont attendus pendant les JO de

Paris pendant 17 jours, le réseau
RATP est en grande difficulté. 
Incapacité à recruter, matériel an-
cien, enlisement du projet du Grand
Paris, rien ne va plus pour le très
dense réseau de transport francilien
où s’accumulent les retards et les
suppressions. Pour les Franciliens,
la galère est quotidienne. La RATP
est marquée par une vague de dé-
missions, d’abandons de poste et
d’arrêts maladie. À force de vouloir
faire des économies sur le dos de

ceux qui font la RATP au quotidien,
l’établissement public s’est sabordé.
L’État et la région ont choisi ce mo-
ment crucial pour entamer la privati-
sation des lignes de bus, au risque
de désorganiser tout le réseau. 
Au lieu d’être une occasion de mo-
derniser et d’améliorer la qualité du
service comme c’était prévu, les JO
seront peut-être l’occasion d’une
plus grande saturation du réseau.
Vite, améliorez les conditions de
travail, embauchez et arrêtez la pri-
vatisation ! l  

mathieu dubois

des transports en crise

Un an avant lEs    

Les infrastructures
La moitié des 6,3 milliards de budget va à la rénovation, avec
95 % de sites déjà existants, et à la construction de nouvelles
structures pérennes, sur 4 sites. 
En héritage des Jeux, les Franciliens conserveront le Centre
Aquatique d’Aubervilliers et le village olympique de l’Ile-Saint-
Louis, dûment transformé en « éco-quartier », l’Adidas Arena
du 18e arrondissement. Le village des médias à Dugny devra
quant à lui être reconverti en « nouveau quartier de vie pour
les Franciliens ».

La billetterie des JOP
Conçue sous forme de « pack sur mesure », oblige à acheter
des billets pour 3 disciplines sportives, et fait flamber le prix
de l’entrée. Les prix s’échelonnent de 24 et 690 euros pour un
billet, selon l’épreuve, le placement et le moment du tirage au
sort. Seulement 1 million de billets sur les 10 millions mis en
vente sont à 24 euros. 50 % des places « à 50 euros et moins
». Avec cette billetterie à deux vitesses, les disciplines spor-
tives les plus populaires sont également les plus chères. Le
principe d’accessibilité des compétitions sportives, fréquem-
ment brandi en faire-valoir par les organisateurs des JOP, est
loin d’être un acquis.  

à savoIr

Le Parlement a voté une loi sur
les JO plus sécuritaire que spor-

tive. « Ce projet de loi est un cheval
de Troie, les dispositions attenta-
toires aux libertés et droits fonda-
mentaux qu’il comporte seront sus-
ceptibles d’être pérennes. (…) Nous
ne laisserons pas passer de telles
atteintes qui gâcheront la fête », a
dénoncé la sénatrice Éliane Assassi.
Le recours à des dizaines de milliers

d’agents de sécurité privée en tant
que force de police inquiète. La lé-
galisation de la vidéosurveillance al-
gorithmique interpelle également.
Sur le volet social, certains fonction-
naires devront travailler plus long-
temps au nom de l’intérêt du service
et les commerces seront ouverts le
dimanche. Où est passé l’esprit
olympique qui rassemble ? l

amado lebaube

Une loi sécuritaire spéciale Jo

Un an avant les JO, les associa-
tions sportives sont aussi à la

peine. Les athlètes ne sont pas sou-
tenus à la hauteur : plusieurs d’entre
eux ont dû appeler aux dons pour
financer leur préparation, à l’image
du champion Meba-Mickael Zez. Se-
lon le ministère des Sports, 40 %
des sportifs de haut niveau vivent
avec moins de 500 € par mois. 
Du côté des clubs, beaucoup se
trouvent en manque de bénévoles
et en manque de licenciés sportifs.
Le nombre de licences sportives et

autres titres de participation a baissé
de 21 % entre 2019 et 2021, selon
l’INJEP. Les clubs sont également
confrontés à la cherté de la billetterie
des JO. Les collectivités locales ont
de plus en plus de mal à financer
les équipements sportifs, en parti-
culier les piscines avec l’envol des
prix de l’électricité. L’État, lui, consa-
cre toujours moins d’un milliard d’eu-
ros hors JO… 
Nous sommes encore bien loin de
l’ambition de démocratiser la pra-
tique sportive. l 

La crise du monde sportifà savoIr
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    JO dE Paris !
tribune

faIsons des Jo de ParIs Une grande
ManIfestatIon sPortIve PoPULaIre

léon deffontaines, secrétaire général du mJcF
léna raud, secrétaire nationale de l’uec

À un an des Jeux olympiques de
Paris, il est encore temps d’agir
pour permettre à ces jeux de de-
venir une grande manifestation

sportive, populaire, ouverte à l’ensemble
de la population. Pour l’instant, le compte
n’y est pas.
Les Jeux sont l’occasion de remettre au
cœur des débats la pratique sportive de
haut niveau et sa diffusion. 

Concernant les pratiques sportives, il
aura fallu attendre les Jeux olympiques de
2021 pour comprendre le projet d’Emma-
nuel Macron. Lors d’un discours face aux
athlètes médaillés de 2020, le Président a
jugé qu’il y avait trop d’argent investi com-
paré au peu de médailles obtenues. Il a été
jusqu’à les comparer aux athlètes britan-
niques ayant récolté plus avec moins d’ar-
gent public. Quelle indécence ! Alors que la
plupart des athlètes ont du mal à vivre de
leur sport et nous font vibrer et rêver au
prix de lourds sacrifices économiques, le
Président vient leur dire qu’on leur donne
trop d’argent.

Emmanuel Macron a alors annoncé
vouloir « identifier les disciplines et les
athlètes avec le plus gros potentiel pour y
investir l’argent public destiné au sport de
haut niveau ». Avec de tels propos, le Pré-
sident de la République vient directement
mettre les sports en concurrence entre eux.
Pire, en ne voulant investir que dans les
profils à « hauts potentiels », il vient marquer
une opposition entre sport professionnel et
amateur, pourtant, ils sont complémentaires.
L’un ne va pas sans l’autre. Sans sport
amateur, pas de sportifs de haut niveau et
sans compétition de haut niveau, combien
de jeunes ne découvriraient pas la diversité
du sport et ne se projetteraient pas dans
une discipline ? Pourquoi toujours penser
pratiques amateurs et pratiques profession-

nelles comme deux choses indépendantes
l’une de l’autre ? En réalité, elles sont inter-
dépendantes. La pratique professionnelle
pousse les jeunes à développer des pra-
tiques amateurs et les amateurs peuvent
aussi être les professionnels de demain.
Même Kylian Mbappé a fait ses premières
foulées de footballeurs dans le club amateur
de Bondy en rêvant de devenir le futur
 Zinedine Zidane.

Derrière ce débat, il y a ici une profonde
divergence politique sur l’utilité du sport. À
quoi sert le sport ? Selon Emmanuel Ma-
cron, il ne sert qu’à briller à l’international.
Il faut donc faire un calcul coût/avantage :
dépenser le moins possible pour avoir le
maximum de médailles.

En perspective des Jeux de Paris, nous
proposons une autre approche, le sport sert
à apprendre à se connaître, se réaliser, faire
naître des vocations, avoir une activité phy-
sique, connaître son corps, mais aussi
transmettre des valeurs sociales, vivre en-
semble, lutter contre les stéréotypes. Mais
aussi et surtout il apprend l’altérité et permet
de créer de la cohésion sociale en créant
des identités communes…

Le sport est une chose magnifique. Les
vertus semblent infinies et sont essentielles
dans la construction de chaque jeune. Alors
épargnons-le des logiques abjectes de li-
béralisme et permettons à chaque jeune
de trouver le sport lui correspondant et de
vivre pleinement sa passion.

Pour que chacun puisse découvrir son
sport, celui dans lequel il s’épanouira le
plus, il ne faut pas limiter le nombre de dis-
ciplines à haut niveau à six ou sept disci-
plines, mais au contraire investir dans
toutes. Les Jeux olympiques de Paris doi-
vent être une tribune donnée à des dizaines
de disciplines pour populariser les diffé-
rentes pratiques sportives. Le sport est riche

de sa diversité alors cultivons-la et rendons
cette diversité accessible à toutes et tous.

La pratique sportive professionnelle n’a
pas lieu d’être sans diffusion. Et là encore,
deux visions s’opposent. Alors que nous
pensions accessibles les futurs billets pour
les JO, ce fut la douche froide en découvrant
les prix des tickets sur la billetterie des JO.
La défense du comité de pilotage des JO
est « nous ne sommes pas plus chers que
Londres ». Mais justement nous voulons,
nous avons besoin, que vous soyez moins
cher que Londres et de sortir le sport des
logiques capitalistes de rentabilité. Car oui,
ici c’est bien la logique de rentabilité et de
profit qui joue son rôle pour faire augmenter
les prix des billets. Tout cela est à l’image
des prix exorbitants pour les matchs des
grands clubs de foot, ou même la diffusion
du sport sur les chaînes payantes, privant
ainsi une grande majorité de la population
de ce merveilleux spectacle. 

Pour éveiller des passions, la place de
spectateur est aussi essentielle que la pra-
tique. La beauté du sport doit se regarder
aussi depuis le stade ou la télévision. Com-
bien de rêves et de vocations sont nés en
regardant son équipe préférée ? Combien
de jeunes ont décidé de s’inscrire dans un
club de football après avoir vu l’épopée de
l’équipe de France en 1998, 2006, 2018,
2022 ou en voyant l’équipe de France fé-
minine mettre en difficulté celles des USA
lors de la coupe du monde 2019 ? L’élan
populaire, la compétition de haut niveau, le
beau jeu font rêver et vibrer des générations
entières. Continuons de pouvoir faire rêver
les jeunes comme les moins jeunes en ren-
dant les stades, les gymnases et les pis-
cines olympiques accessibles. 

Le sport professionnel sera populaire
en permettant à l’ensemble de la population
l’accès aux Jeux. l
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Avec des prix à la hausse et l’ap-
parition de pub sur les forfaits
les plus faibles, les plateformes

de streaming semblent être en pleine
crise. Cela est bien sûr au détriment
des utilisateurs et utilisatrices qui par-
fois sont obligé·e·s d’arrêter leurs
abonnements devenus trop cher.
Pourtant, pour beaucoup, ces plate-
formes sont le seul accès à la culture
et notamment aux contenus cinéma-
tographiques. 

une utilisation 
à double tranchant
L’arrivée de ces plateformes a réelle-
ment bouleversé les pratiques cultu-
relles, notamment chez les jeunes.
D’un côté, elles ont permis la démo-
cratisation des contenus vidéos pro-
fessionnels (films et séries). Ce dé-
veloppement a eu aussi pour effet de

permettre l’autonomisation des pra-
tiques et le développement des affi-
nités avec tel ou tel contenu. 
Néanmoins, un des effets pervers de
ces plateformes a été l’individualisa-
tion des pratiques culturelles. Les lieux
de sociabilité que pouvaient être les
cinémas perdent en fréquentation.
Ainsi, tout l’aspect de sociabilité aux
sorties culturelles disparaît, favorisant
ainsi l’isolement des jeunes. Cette
perte de fréquentation n’a pas seule-

ment eu un impact sur les jeunes. En
effet, 41 % des abonnés à un service
de vidéos par abonnement vont moins
souvent au cinéma voir plus du tout.
Cela représente une perte immense
pour l’industrie du cinéma déjà mise
en difficulté par la crise sanitaire. 

ne pas supprimer, mais
transformer ces plateformes
Il ne faut pas supprimer l’existence
de ces plateformes, car aujourd’hui

elles font partie du paysage culturel
et il faut l’accepter. Mais il est néces-
saire de repenser ces machines à
sous filmiques qui pénalisent le milieu. 
D’une part, il faut faire en sorte que
le service public se saisisse de ces
nouveaux modes de consommation
de la culture afin de les sortir de l’éco-
nomie capitaliste. Notamment à tra-
vers la création de plateformes pu-
bliques donnant accès à des contenus
de qualité gratuitement, à l’image de
CultureBox. D’autre part, il ne faut
surtout pas abandonner les cinémas
ou les théâtres au profit des plate-
formes de streaming. Il est même né-
cessaire d’en renforcer l’accès en
donnant aux jeunes les moyens fi-
nanciers, géographiques et le temps
d’y aller. l 

léna raud

encore des remous chez les géants du streaming

Depuis quelque temps on s’a -
larme sur l’augmentation en
flèche du coût des festivals.

Par exemple, en 2017, le prix d’une
journée à Rock en Seine coûtait 49
euros au tarif normal. Pour l’édition
2023, le tarif est actuellement fixé à
89 et 75 euros. Une augmentation re-
cord qui fait froid dans le dos à beau-
coup de festivalier·e·s. 
Mais comment expliquer cette
hausse? L’explication facile serait de
dire que tout est de la faute de l’infla-
tion. Les festivals étant très énergi-
vores et le prix de l’énergie ayant for-
tement augmenté, la réponse est
toute trouvée. En outre, l’augmenta-
tion du coût de la sécurité a aussi par-
ticipé à cette augmentation des tarifs.

une mainmise du secteur par
quelques multinationales
Pourtant tout n’est pas si simple. En
effet, l’augmentation des places de
festivals s’explique aussi par la main-
mise de multinationales sur l’écono-
mie musicale. Peu nombreuses, elles
créent ainsi un monopole, les laissant
ainsi varier les prix à leur guise. Ces
grosses structures peuvent alors

maximiser leurs profits sans pour au-
tant en faire bénéficier certains ar-
tistes. 
La vie des artistes est parfois loin
d’être comme on l’imagine. En réalité,
quand Beyoncé vend des places de
concerts à plus de 2000 €, d’autres
artistes finissent avec moins de 200€
en poche après leur concert en Arena.
Ces artistes doivent alors multiplier
les concerts et les tournées afin de
réussir à vivre dignement. Au risque
de mettre leur santé en danger et de
frôler le burn-out. 
Ces éléments participent à rendre la
culture et notamment la musique

comme un produit de luxe. De ce fait,
pour une très grande majorité des
jeunes, il est impossible d’assister à
un concert. Ce n’est pas d’une culture
réservée aux plus riches dont nous
avons besoin, mais bien d’une culture
accessible et populaire. 

redonner un sens 
à l’industrie musicale
Nous avons besoin de redonner un
sens à l’industrie musicale en la sor-
tant des logiques capitalistes qui la
traversent. Pour ce faire, nous devons
donner les moyens aux artistes de vi-
vre et de se produire. Notamment

grâce à la création d’organismes de
productions solidaires, où les artistes
les plus renommé.e.s participent au
financement et au lancement de celles
et ceux en début de carrière. 
Aussi, il faut imposer un contrôle pu-
blic sur le prix des places en créant
des plafonds à ne pas dépasser. Plus
de 2000 € pour aller voir un concert,
ce n’est pas possible. Enfin, c’est aux
jeunes qu’il faut donner accès à la
culture en priorité. Les tarifs spé-
ciaux sont aujourd’hui insuffisants,
doivent être renforcés et accompa-
gnés d’une politique culturelle active
sur ce sujet. l  

depuis quelques mois, les plateformes de streaming font annonce sur annonce pour informer des
changements dans leurs politiques tarifaires ou dans leurs conditions d’utilisation. 

Pouvoir d’achat

Pas de radis pour aller en festival
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Les festivals menacés

L’été est pourtant, de longue
date, le temps des festivals.
Des centaines sont program-

més chaque année dans toute la
France, y compris dans la ruralité, en-
tre mai et septembre. Hors Île-de-
France, à l’été 2024, de nombreuses
régions se trouveront ainsi privées de
leurs rendez-vous culturels habituels,
par manque de volonté du gouverne-
ment de mobiliser les moyens suffi-
sants pour assurer les conditions de
sécurité habituelles autour des festi-
vals. Les syndicats ont dénoncé une

décision intervenue dans un premier
temps sans aucun dialogue avec les
professionnels de la culture, avec
pour effet direct de mettre en porte-
à-faux les sports et la culture, d’op-
poser la Capitale, « où se concentrera
la majorité des épreuves, aux terri-
toires où se déploient la plupart des
festivals estivaux ». Avec pour consé-
quence également d’entraîner une
inégalité de traitement entre les pu-
blics pouvant profiter des JO et ceux
qui seraient privés de festivals, fragi-
lisant par la même occasion la vitalité

culturelle des territoires et les emplois
festivaliers. 
Depuis décembre, après d’âpres dis-
cussions, les scènes festivaliers sont
priées de « s’adapter au calendrier
des JOP ». 

collectivités abandonnées
Les ministères de l’Intérieur, de la Cul-
ture et du Sport, après avoir évoqué
des annulations, modulent le propos
en actant les reports des « gros » fes-
tivals. Les événements « de moindre
ampleur » sont pour l’heure mainte-

nus. À charge, comme d’habitude,
des collectivités locales de veiller à
leur sécurité. En amont et en aval des
JOP, les événements culturels devront
composer avec des contraintes nou-
velles « en limitant, à chaque fois que
possible, les moyens nécessaires à
leur sécurisation. » Ainsi, en encourant
les graves conséquences d’une ab-
sence pure et simple d’événements
culturels à l’été 2024, le gouverne-
ment agit une fois de plus en pompier
pyromane.l

kristina nikolaishvili

le ministère de l’intérieur acte des reports de festivals à l’été 2024. Pour cause, une mobilisation
 importante des forces de l’ordre autour des Jeux olympiques et paralympiques (JoP). 




